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AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la procédure suivante :

Procédure contentieuse antérieure

La société Groupama Grand Est a demandé au tribunal administratif de Besançon de condamner le 
département du Jura à lui verser la somme de 21 500 euros qu'elle a été condamnée à verser au 
Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions en raison des 
préjudices causés par un mineur placé auprès des services de l'aide sociale à l'enfance de ce 
département. Par un jugement n° 1100848 du 19 décembre 2012, le tribunal administratif de 
Besançon a condamné le département du Jura à verser à la société Groupama Grand Est une 
somme de 20 000 euros assortie des intérêts au taux légal à compter du 3 juin 2010.

Par un arrêt n° 13NC00283 du 28 novembre 2013, la cour administrative d'appel de Nancy, saisie 
de l'appel du département du Jura, a annulé le jugement du tribunal administratif de Besançon et 
rejeté la demande présentée par la société Groupama Grand Est devant ce tribunal. 

Procédure devant le Conseil d'Etat

Par un pourvoi, un mémoire en réplique et un mémoire complémentaire, enregistrés les 31 janvier 
et 21 juillet 2014 et 8 juin 2016 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, la société 
Groupama Grand Est demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler cet arrêt de la cour administrative d'appel de Nancy du 28 novembre 2013 ;

2°) réglant l'affaire au fond, de rejeter l'appel du département du Jura ; 

3°) de mettre à la charge du département du Jura la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative.

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu :
- le code civil ;
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- le code de l'action sociale et des familles ;
- le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de M. Frédéric Puigserver, maître des requêtes, 

- les conclusions de M. Rémi Decout-Paolini, rapporteur public ;

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Vincent, Ohl, avocat de la 
société Groupama Grand Est et à la SCP Célice, Blancpain, Soltner, Texidor, avocat du 
département du Jura ;

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'Aurélien M., né le 2 
septembre 1982, a été pris en charge, en accord avec son père M. A...M., par le service de l'aide 
sociale à l'enfance du département du Jura du 4 avril 1994 au 3 juillet 2000, en vertu de plusieurs 
décisions successives ayant pris la forme de " contrats de placement " signés par M. A...M. et par 
le président du conseil général du Jura ; qu'il a été reconnu coupable par la cour d'assises des 
mineurs du Jura d'un crime et de délits commis entre le 3 septembre 1998 et le courant de l'année 
1999 et qu'il a été condamné par cette cour, solidairement avec son père pris en sa qualité de 
civilement responsable, à payer à la représentante légale de la victime mineure des sommes de 15 
000 et 5 000 euros en réparation du préjudice subi respectivement par la victime et par sa mère ; 
que le Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions a réglé ces 
indemnités ; que le tribunal de grande instance de Dole, par un jugement du 5 août 2009, a 
condamné solidairement M. A...M. et la société Groupama Grand Est, son assureur, à payer au 
Fonds de garantie la somme de 20 000 euros au titre des intérêts civils et la somme de 1 500 euros 
au titre de l'article 700 du code de procédure civile, et a condamné la société d'assurance à garantir 
M. A...M. des condamnations prononcées à son encontre ; que, par un jugement du 19 décembre 
2012, le tribunal administratif de Besançon a condamné, à la demande de la société Groupama 
Grand Est, le département du Jura à verser à cette société la somme de 20 000 euros, exposée du 
fait de la réparation des préjudices causés par Aurélien M. ; que par un arrêt du 28 novembre 
2013, contre lequel la société Groupama Grand Est se pourvoit en cassation, la cour administrative 
d'appel de Nancy a annulé le jugement du tribunal administratif et rejeté la demande de cette 
société ;

2. Considérant qu'aux termes de l'article 46 du code de la famille et de l'aide sociale, en vigueur au 
moment des faits : " Sont pris en charge par le service d'aide sociale à l'enfance sur décision du 
président du conseil général : / 1° Les mineurs qui ne peuvent provisoirement être maintenus dans 
leur milieu de vie habituel (...) " ; qu'il appartient au juge administratif, saisi d'une action en 
responsabilité pour des faits imputables à un mineur pris en charge par le service d'aide sociale à 
l'enfance, de déterminer si, compte tenu des conditions d'accueil du mineur, notamment la durée 
de cet accueil et le rythme des retours du mineur dans sa famille, ainsi que des obligations qui en 
résultent pour le service d'aide sociale à l'enfance et pour les titulaires de l'autorité parentale, la 
décision du président du conseil général, devenu conseil départemental, prise sur le fondement de 
ces dispositions et aujourd'hui sur celui de l'article L. 222-5 du code de l'action sociale et des 
familles, avec le consentement des titulaires de l'autorité parentale, s'analyse comme une prise en 
charge durable et globale de ce mineur, pour une période convenue, par l'aide sociale à l'enfance ; 
que si tel est le cas, cette décision a pour effet de transférer au département la responsabilité 
d'organiser, de diriger et de contrôler la vie du mineur durant cette période ; que ni la circonstance 
que la décision de prise en charge du mineur prévoie un retour de celui-ci dans son milieu familial 
de façon ponctuelle ou selon un rythme qu'elle détermine ni celle que le mineur y retourne de sa 
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propre initiative ne font par elles-mêmes obstacle à ce que cette décision entraîne un tel transfert 
de responsabilité ; qu'en raison des pouvoirs dont le département se trouve, dans ce cas, investi, sa 
responsabilité est engagée, même sans faute, pour les dommages causés aux tiers par ce mineur, y 
compris lorsque ces dommages sont survenus alors que le mineur est hébergé par ses parents, dès 
lors qu'il n'a pas été mis fin à cette prise en charge par le service d'aide sociale à l'enfance par 
décision des titulaires de l'autorité parentale ou qu'elle n'a pas été suspendue ou interrompue par 
l'autorité administrative ou judiciaire ; qu'à l'égard de la victime, cette responsabilité n'est 
susceptible d'être atténuée ou supprimée que dans le cas où le dommage est imputable à une faute 
de celle-ci ou à un cas de force majeure ; qu'en outre, dans le cadre d'une action en garantie, le 
département peut, le cas échéant, se prévaloir de la faute du tiers ayant concouru à la réalisation du 
dommage ;

3. Considérant que, dans le cas où le département ne peut être regardé comme ayant pris une 
décision de prise en charge durable et globale du mineur, les titulaires de l'autorité parentale 
demeurent... ;

4. Considérant que la cour administrative d'appel de Nancy a relevé que les agissements 
délictueux d'Aurélien M. avaient été commis entre le 3 septembre 1998 et courant 1999, à 
proximité du domicile de son père dans le Jura, alors qu'il était accueilli durant la semaine dans un 
centre de formation de la Haute-Saône et les samedis et dimanches par son père à son domicile ; 
qu'elle en a déduit que, intervenus alors que le mineur était sous la garde de l'un de ses parents, ils 
n'engageaient pas la responsabilité du département du Jura ; qu'en se fondant sur la seule 
circonstance qu'Aurélien M. était accueilli en fin de semaine par son père pour en déduire que la 
responsabilité du département n'était pas engagée, sans rechercher si la décision par laquelle le 
président du conseil général avait décidé de le prendre en charge, formalisée dans des contrats de 
placement, avait eu pour effet de transférer au département la responsabilité d'organiser, diriger et 
contrôler sa vie pendant la durée de cette prise en charge, la cour a commis une erreur de droit ; 

5. Considérant que l'autorité relative de la chose jugée par le juge civil ne peut être utilement 
invoquée en l'absence d'identité d'objet, de cause et de parties ; que la cour d'assises des mineurs 
du Jura, par un arrêt du 23 novembre 2004, a statué sur les intérêts civils à la demande de la 
victime et de sa mère ; que le département du Jura, qui n'était pas partie à cette instance, n'est pas 
fondé à demander que le motif tiré de ce que cet arrêt a déclaré M. A...M. civilement responsable 
de son fils mineur soit substitué au motif retenu par l'arrêt attaqué de la cour administrative d'appel 
de Nancy ;

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens du pourvoi, la société requérante est fondée à demander l'annulation de l'arrêt qu'elle 
attaque ;

7. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge du 
département du Jura la somme de 3 000 euros à verser à la société Groupama Grand Est au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; que les dispositions de cet article font obstacle 
à ce qu'une somme soit mise au même titre à la charge de la société Groupama Grand Est, qui n'est 
pas, dans la présente instance, la partie perdante ;

D E C I D E :
--------------

Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Nancy du 28 novembre 2013 est annulé.
Article 2 : L'affaire est renvoyée à la cour administrative d'appel de Nancy.
Article 3 : Le département du Jura versera à la société Groupama Grand Est la somme de 3 000 
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euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Article 4 : Les conclusions du département du Jura présentées au titre de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative sont rejetées.
Article 5 : La présente décision sera notifiée à la société Groupama Grand Est et au département 
du Jura.
Copie en sera adressée à la ministre des familles, de l'enfance et des droits des femmes.
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